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Le juge des référés 
 

 

 

 
 

Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 29 août 2025, le Collectif Chapareillan contre les nuisances 

du Lyon-Turin (CCLT), l’association Belledonne a Sa’Voix, Mme F..., Mme K..., M. E..., M. et 
Mme A... et M. B..., représentés par Me Mascre, demandent au juge des référés : 

 
1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de justice 

administrative, la suspension de l’arrêté du 1er juillet 2025 de la préfète de l’Isère portant 

autorisation de pénétrer sur les propriétés privées afin de réaliser des relevés, sondages, diagnostics 
et études préalables, dans le cadre du projet de construction d’une nouvelle infrastructure 

ferroviaire entre la ligne à grande vitesse Rhône-Alpes et la section transfrontalière du Lyon-Turin, 
jusqu’à ce qu’il soit statué au fond sur la légalité de cette décision ; 
 

2°) de mettre à la charge de l’État une somme de 2 500 euros en application de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Ils soutiennent que : 
- ils ont un intérêt à agir ;  
- l’urgence est caractérisée car la réalisation des études a déjà été engagée ou est sur 

le point de l’être concernant l’inventaire de la faune et de la flore, les sondages géologiques sont 

prévus pour le début de l’année 2026, ces sondages sont susceptibles de nuire à la bonne 

conservation d’espèces animales ou végétales et sont difficilement réversibles ;  
- l’arrêté est insuffisamment motivé ;  
- l’arrêté ne décrit pas les travaux autorisés et n’identifie pas les personnes auxquels 

la société SNCF Réseau à déléguer ses droits ;  
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- il est entaché d’erreur de droit dès lors que la réalisation de sondages aurait dû être 

réalisée sur le fondement de l’article 3 de la loi du 29 décembre 1982 et non sur son article 1er ;  
- il est dépourvu de dérogation espèces protégées. 

 
Par un mémoire en défense, enregistré le 11 septembre 2025, la société SNCF Réseau, 

représentée par la SELAS DS AVOCATS, conclut au rejet de la requête et de mettre solidairement 
à la charge des requérants la somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  

 
La société soutient que :  
- les requérants n’ont pas d’intérêt à agir ;  
- l’urgence n’est pas caractérisée et aucun des moyens n’est de nature à faire naître un 

doute sérieux sur la légalité de l’arrêté attaqué.  
 

Par un mémoire en défense, enregistré le 11 septembre 2025, la préfète de l’Isère conclut 

au rejet de la requête.  
 
Elle soutient que :  
- les requérants sont dépourvus d’intérêt et de capacité à agir ;  
- l’urgence n’est pas caractérisée et aucun des moyens n’est de nature à faire naître un 

doute sérieux sur la légalité de l’arrêté attaqué.  
 
 

Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
- la requête enregistrée le 29 août 2025 sous le numéro 2509033.  
 
Vu : 
- le code de l’environnement ;  
- la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution 

de travaux publics ;  
- le code de justice administrative. 
 
Le président du tribunal a désigné M. Savouré pour statuer sur les demandes de référé. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Au cours de l’audience publique tenue en présence de Mme Bonino, greffière 

d’audience, M. Savouré a lu son rapport et entendu : 
-les observations de Me Mascre représentant les requérants ; 
-les observations de Me Pupponi représentant SNCF Réseau ;  
-les observations de M. C... représentant la préfète de l’Isère. 
 
La clôture d’instruction a été prononcée à l’issue de l’audience.  
 
 Considérant ce qui suit :  
 

1. Par arrêté du 1er juillet 2025, la préfète de l’Isère a autorisé les agents de SNCF 
Réseau ainsi que toutes les personnes auxquelles celle-ci aura délégué ses droits, pendant une 
durée de cinq ans, à pénétrer dans les propriétés privées, même closes, situées sur le territoire des 
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communes d'Aoste, Bourgoin-Jallieu, Cessieu, Chamagieu, Chapareillan, Chimilin, Frontonas, 
Grenay, La Batie-Montgascon, La Chapelle-Du-Bard, La Tour-Du-Pin, La Verpillière, Le 
Moutaret, Les Abrets-En-Dauphine, L'lsle-d'Abeau, Romagnieu, Ruy-Monceau, Saint-André-Le-
Gaz, Saint-Didier-De-La-Tour, Sainte-Blandine, Saint-Clair-De-La-Tour, Saint-Jean-De-
Soudain, Saint-Marcel-Bel-Accueil, Saint-Maximin, Saint-Quentin-Fallavier, Saint-Victor-De-
Cessieu, Satolas-Et-Bonce, Sérézin-De-La-Tour, Vaulx-Milieu et Villefontaine, afin de réaliser 
des opérations de relevés, sondages, diagnostics et études préalables au projet de construction 
d'une nouvelle infrastructure ferroviaire entre la Ligne à Grande Vitesse Rhône-Alpes (gare de 
Lyon-Saint-Exupéry) et la section transfrontalière du Lyon-Turin (Saint-Jean-de-Maurienne). Le 
Collectif Chapareillan contre les nuisances du Lyon-Turin (CCLT), l’association Belledonne a 
Sa’Voix, Mme F..., Mme K..., M. E..., M. et Mme A... et M. B... demandent au juge des référés de 
suspendre l’exécution de l’arrêté du 1er juillet 2025.  

 
Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 521-1 du code de justice 

administrative : 
 
2. Aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une 

décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en réformation, 

le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l’exécution de 

cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est fait état d’un 

moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la 

décision. ».  
  
3. Aux termes de l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages 

causés à la propriété privée par l’exécution des travaux publics : « Les agents de l'administration 
ou les personnes auxquelles elle délègue ses droits, ne peuvent pénétrer dans les propriétés privées 
pour y exécuter les opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics, civils ou 
militaires, exécutés pour le compte de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements, 
ainsi que des établissements publics, qu'en vertu d'un arrêté préfectoral indiquant les communes 
sur le territoire desquelles les études doivent être faites. L'arrêté est affiché à la mairie de ces 
communes au moins dix jours avant, et doit être représenté à toute réquisition. (…) ».  

 
4. Aucun des moyens invoqués par les requérants à l’encontre de l’arrêté du 1er juillet 

2025 de la préfète de l’Isère n’est de nature, en l’état de l’instruction, à créer un doute sérieux sur 

la légalité de cet arrêté. Notamment, s’il ressort des pièces du dossier que les opérations 
susceptibles d’être réalisées sur le fondement de l’arrêté attaqué peuvent consister en des études 
géotechniques nécessitant l’acheminement de machines pouvant « avoir des effets sur les terrains 
par temps humide » et donner lieu à une « remise en état (suppression des ornières, 
réensemencement) », cette description correspond à des dommages très limités pouvant être 
provoqués en cas de pluie sur des sols humides par le passage d’engins de taille modeste. Les 
opérations autorisées ne peuvent donc, en l’état de l’instruction, être considérées comme excédant 

ce qui relève de l’étude de projet au sens des dispositions précitées. Il y a lieu, par suite, sans qu’il 

soit besoin de se prononcer sur la fin de non-recevoir ni la condition relative à l’urgence, de rejeter 

la requête. 
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Sur les frais liés au litige : 
  
5.  Les dispositions de l’article L. 761-1 font obstacle à ce que soit mise à la charge de 

l’Etat qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que demande les 
requérants au titre des frais exposés par eux. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu 

de faire droit aux conclusions présentées par la société SNCF Réseau sur le fondement de ces 
dispositions.  

 
 
 
 

O R D O N N E : 
 

Article 1er : La requête du Collectif Chapareillan contre les nuisances du Lyon-Turin est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions présentée par la société SNCF Réseau au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée au Collectif Chapareillan contre les nuisances du 
Lyon-Turin, à l’association Belledonne a Sa’Voix, à Mme L... F..., à Mme J... K..., à M. G... E..., 
à M. D... A..., à Mme I... A..., à M. M... B..., au ministre de l'aménagement du territoire et de la 
décentralisation et à la société SNCF Réseau. 
 
Copie en sera adressée à la préfète de l’Isère. 

 
 
Fait à Grenoble, le 12 septembre 2025. 
 
 

    Le juge des référés,               La greffière,  
 
 
 
 
 

  B. SAVOURE        J. BONINO 
 

 
La République mande et ordonne au ministre de l'aménagement du territoire et de la 
décentralisation en ce qui le concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui 
concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la 
présente décision. 
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